CAS VERIFIALE DOSSIER RESSOURCES – 
SEQUENCE N°1 : Les difficultés de VERIFIALE
DOCUMENT N°1 : Définition légale de la cessation des paiements
La cessation des paiements vise la situation d'une entreprise en difficulté qui se trouve dans « … l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible ».
La comparaison de ces deux valeurs permet de déterminer si l'entreprise est en mesure de « faire face » à son « passif exigible », c'est-à-dire si elle peut rétablir une situation comptable et financière équilibrée. Dans la négative, l'état de cessation des paiements est identifié.
L’ensemble des biens d’une entreprise figure dans l’actif du bilan.
L'« actif disponible » 'inclut:
* l'actif liquide, qui correspond principalement aux sommes en caisse, aux soldes créditeurs provisoires des comptes bancaires à vue, aux effets de commerce à vue, et
* l'actif réalisable (c'est-à-dire convertible en argent) immédiatement, qui correspond, dès lors que leur cession facile et rapide peut être envisagée, par exemple, aux effets de commerce escomptables, aux valeurs mobilières cotées rapidement réalisables.

L’ensemble formé du capital et des dettes d’une entreprise figure dans le passif du bilan.
Le « passif exigible »  recouvre les dettes dont le paiement est requis immédiatement. Le passif exigible vise donc, par principe, les dettes de l'entreprise, quelle que soit leur nature civile ou commerciale, dès lors qu'elles sont
-    certaines (dont l'existence actuelle est incontestable),
-    liquides (dont la valeur est déterminée ou déterminable),
-    et exigibles (dont le terme est échu même si les tiers créanciers n'ont rien réclamé).
https://www.infogreffe.fr/societes/informations-et-dossiers-entreprises/dossiers-thematiques/cessation-activite/dossier-la-cessation-des-paiements.html

DOCUMENT N°2 : L'information comptable
Toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant est tenue d'établir une comptabilité régulière et de dresser à la clôture de chaque exercice des comptes annuels en vu des enregistrements comptables et de l'inventaire.
Certaines sociétés (SA, SARL, SNC, SCS) ont l'obligation de déposer leurs comptes et rapports annuels au greffe du tribunal de commerce dans le mois qui suit leur approbation. 
Sur ces registres sont mentionnées les déclarations de cessation des paiements et les différentes décisions intervenant dans le cadre d'un plan de sauvegarde des entreprises, d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire.
https://www.apce.com/pid865/prevention-des-difficultes.html?espace=1&tp=1

DOCUMENTS N°3 : extraits du code de commerce et du code du travail

DOCUMENT 3-1 - Article L611-2 du code de commerce : Président du tribunal de commerce
I.-Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation.
A l'issue de cet entretien ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président du tribunal peut,[…] obtenir communication, par les commissaires aux comptes, les membres et représentants du personnel, les administrations publiques, les organismes de sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les services chargés de la centralisation des risques bancaires et des incidents de paiement, des renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la situation économique et financière du débiteur. […]



DOCUMENT 3-2 - Article L611-6 du code de commerce : Dirigeant
Le président du tribunal est saisi par une requête du débiteur[footnoteRef:1] exposant sa situation économique, financière, sociale et patrimoniale, ses besoins de financement ainsi que, le cas échéant, les moyens d'y faire face. Le débiteur peut proposer le nom d'un conciliateur.  [1:  Débiteur : celui qui a contracté des dettes. Créancier : celui qui devra être remboursé par le débiteur.] 

La procédure de conciliation est ouverte par le président du tribunal qui désigne un conciliateur pour une période n'excédant pas quatre mois mais qu'il peut, par une décision motivée, proroger à la demande de ce dernier sans que la durée totale de la procédure de conciliation ne puisse excéder cinq mois…
La décision ouvrant la procédure de conciliation est communiquée au ministère public[footnoteRef:2] et, si le débiteur est soumis au contrôle légal de ses comptes, aux commissaires aux comptes… [2:  Ministère public : est l'expression par laquelle on désigne l'ensemble des Magistrats qui dans une juridiction sont chargés de défendre les intérêts de la collectivité nationale. On dit aussi le "Parquet".] 

Après ouverture de la procédure de conciliation, le président du tribunal peut…obtenir communication de tout renseignement lui permettant d'apprécier la situation économique, financière, sociale et patrimoniale du débiteur et ses perspectives de règlement, notamment par les commissaires aux comptes, les experts-comptables, les notaires, les membres et représentants du personnel, les administrations et organismes publics, les organismes de sécurité et de prévoyance sociales, les établissements de crédit, les sociétés de financement, [...]. En outre, il peut charger un expert de son choix d'établir un rapport sur la situation économique, financière, sociale et patrimoniale du débiteur.

DOCUMENT N°3-3 - Article L234-1 du code de commerce : Commissaires aux comptes
Lorsque le commissaire aux comptes d'une société anonyme relève, à l'occasion de l'exercice de sa mission, des faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, il en informe le président du conseil d'administration ou du directoire […].
A défaut de réponse sous quinze jours ou si celle-ci ne permet pas d'être assuré de la continuité de l'exploitation, le commissaire aux comptes invite, par un écrit dont copie est transmise au président du tribunal de commerce, le président du conseil d'administration ou le directoire à faire délibérer le conseil d'administration ou le conseil de surveillance sur les faits relevés. Le commissaire aux comptes est convoqué à cette séance. La délibération du conseil d'administration ou du conseil de surveillance est communiquée au président du tribunal de commerce et au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel.
[…] Si, à l'issue de la réunion de l'assemblée générale, le commissaire aux comptes constate que les décisions prises ne permettent pas d'assurer la continuité de l'exploitation, il informe de ses démarches le président du tribunal de commerce et lui en communique les résultats […]

DOCUMENT N°3-4 Article L234-3 du code de commerce : Comité d’entreprise
Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel exercent dans les sociétés commerciales les attributions prévues aux articles L. 422-4 et L. 432-5 du code du travail.
Le président du conseil d'administration, le directoire ou les gérants, selon le cas, communiquent aux commissaires aux comptes les demandes d'explication formées par le comité d'entreprise ou les délégués du personnel, les rapports adressés au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, selon le cas, ainsi que les réponses faites par ces organes, en application des articles L. 422-4 et L. 432-5 du code du travail.
Article L 432-5 du code du travail
I - Lorsque le comité d'entreprise a connaissance de faits de nature à affecter de manière préoccupante la situation économique de l'entreprise, il peut demander à l'employeur de lui fournir des explications.
Cette demande est inscrite de droit à l'ordre du jour de la prochaine séance du comité d'entreprise.
II - S'il n'a pu obtenir de réponse suffisante de l'employeur ou si celle-ci confirme le caractère préoccupant de la situation, il établit un rapport […]. Ce rapport est transmis à l'employeur et au commissaire aux comptes.
Le comité d'entreprise ou la commission économique peut se faire assister, une fois par exercice, de l'expert-comptable […], convoquer le commissaire aux comptes […].
Le rapport du comité d'entreprise ou de la commission économique conclut en émettant un avis sur l'opportunité de saisir de ses conclusions l'organe chargé de l'administration ou de la surveillance dans les sociétés ou personnes morales qui en sont dotées ou d'en informer les associés dans les autres formes de sociétés […].Au vu de ce rapport, le comité d'entreprise peut décider de procéder à cette saisine ou de faire procéder à cette information […]. Dans ce cas, l'avis de l'expert-comptable est joint à la saisine ou à l'information.
V - Les informations concernant l'entreprise communiquées en application du présent article ont par nature un caractère confidentiel. Toute personne qui y a accès en application de ce même article est tenue à leur égard à une obligation de discrétion.



DOCUMENT N° 3-5 Article L225-23 du code de commerce : Associés
[…] Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital social, soit individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, peuvent poser par écrit au président du conseil d'administration ou au directoire des questions sur une ou plusieurs opérations de gestion de la société, ainsi que, le cas échéant, des sociétés qu'elle contrôle…
 Dans ce dernier cas, la demande doit être appréciée au regard de l'intérêt du groupe. La réponse doit être communiquée aux commissaires aux comptes.
A défaut de réponse dans un délai d'un mois ou à défaut de communication d'éléments de réponse satisfaisants, ces actionnaires peuvent demander en référé la désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion […]. S'il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs des experts. Elle peut mettre les honoraires à la charge de la société. 
Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public[footnoteRef:3], au comité d'entreprise, au commissaire aux comptes et, selon le cas, au conseil d'administration ou au directoire et au conseil de surveillance… [3:  Ministère public : est l'expression par laquelle on désigne l'ensemble des Magistrats qui dans une juridiction sont chargés de défendre les intérêts de la collectivité nationale. On dit aussi le "Parquet".] 



DOCUMENT N°4 : Les procédures de prévention
L'absence de cessation des paiements laisse l'entreprise en difficulté libre de recourir à l'ouverture d'une procédure judiciaire de prévention, c'est-à-dire une procédure soit de sauvegarde, soit de conciliation, soit de mandat ad hoc. L’objectif est de permettre une négociation confidentielle et à l'amiable des dettes. Pour ce faire, le débiteur est assisté par un mandataire ad'hoc ou un conciliateur désignés par le Président du Tribunal de commerce. Le dirigeant de l’entreprise reste à la tête de l’entreprise.
Concernant la mise en œuvre de ces procédures, le mandat ad'hoc peut être sollicité dès que la société éprouve des difficultés, quant à la conciliation, elle peut être demandée en cas de difficulté juridique, économique ou financière avérée ou prévisible. C’est pourquoi, le mandat ad'hoc peut valablement précéder la procédure de conciliation.

L'ouverture de la sauvegarde est subordonnée à la démonstration par l'entreprise qu'elle n'est pas en mesure de surmonter, seule, ses difficultés. Cette procédure vise à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la poursuite de son activité économique, le maintien des emplois et l'apurement[footnoteRef:4] de son passif, sous protection judiciaire, grâce à l'exécution d'un plan de sauvegarde opposable aux tiers. La procédure commence par ce qu'on appelle la période d'observation, d'une durée de six mois (renouvelable une fois) pendant laquelle l'administrateur judiciaire, en collaboration avec le chef d’entreprise, établit le « bilan économique et social » (BES) de l'entreprise. C'est en fait un point sur l'origine des difficultés, la situation financière actuelle, les mesures de redressement à envisager et les perspectives qui en résultent. Pendant cette période, le chef d’entreprise doit prendre les mesures propres à redresser la situation de son entreprise, et aider l'administrateur à élaborer un plan de sauvegarde. L'adoption d'un tel plan par le tribunal marque la fin de la période d'observation et le début du plan proprement dit, dont la durée peut aller jusqu'à dix ans. [4:  Apurement du passif : opération par laquelle après négociation avec les créanciers, certaines dettes sont supprimées, allégées ou  voient leur échéance reportée dans le temps.] 


Le recours au mandat ad hoc est subordonné à la démonstration par l'entreprise de l'existence d'une difficulté quelconque, mais sans que la situation de l'entreprise soit déterminante. Cette procédure strictement confidentielle vise en effet à rechercher toutes solutions amiables devant permettre de résoudre les difficultés rencontrées. Le rôle du mandataire désigné par le tribunal n'est pas défini par la loi et le tribunal dispose ainsi d'une grande latitude pour le fixer, sous réserve des propositions que peut éventuellement lui faire l'entreprise. En pratique, ce type d'intervention se traduit le plus souvent par la recherche d'un accord contractuel avec les principaux créanciers de l'entreprise sur le rééchelonnement des dettes. Le mandataire est en général nommé pour 3 mois, renouvelables plusieurs fois.

L'ouverture de la conciliation est subordonnée à la démonstration par l'entreprise d'« une difficulté juridique, économique ou financière avérée ou prévisible ». Cette procédure confidentielle, qui peut succéder à la procédure de mandat ad hoc, permet de désigner un conciliateur dont le rôle fondamental est la négociation. Elle vise donc à conclure un accord amiable restructurant les dettes de l'entreprise avec ses principaux créanciers et, le cas échéant, ses rapports avec ses autres cocontractants habituels (fournisseurs et clients), dans un délai limité. Cet accord peut être homologué par le tribunal, ce qui permet sa publicité.
https://www.infogreffe.fr/societes/informations-et-dossiers-entreprises/dossiers-thematiques/cessation-activite/dossier-la-cessation-des-paiements.html

Au sein de cette procédure, le chef d'entreprise a la possibilité de demander au juge des délais de paiement (sur deux ans maximum) relatifs aux créances qui ne seraient pas incluses dans la procédure de conciliation. En revanche, les créances contractées auprès des organismes publics ne peuvent être concernées.
De plus, si un créancier contribue financièrement à la relance de l'activité au moment de la conciliation (remise de dette, financement) mais que la procédure échoue, il ne pourra pas se voir imposer de remise ou de délai de paiement dans le cadre d'une sauvegarde ou d'un redressement judiciaire.
Enfin, toute clause de contrat alourdissant les obligations du chef d'entreprise dans le cadre d'un mandat ad hoc ou d'une conciliation sera "réputée non écrite", c'est-à-dire sans aucune valeur.

Le gouvernement a décidé d'introduire une procédure tout à fait particulière, à la marge, dite de "rétablissement professionnel". Réservé aux travailleurs individuels, le rétablissement professionnel vise à effacer ses dettes, afin de lui permettre de rebondir plus facilement. L'entrepreneur doit être en situation de cessation des paiements et ne pas faire l'objet d'une procédure de liquidation ou d'un procès aux prud'hommes. Il ne doit pas non plus avoir d'employés.  
http://lentreprise.lexpress.fr/gestion-fiscalite/droit-des-affaires/entreprise-en-difficulte-les-nouvelles-regles-au-1er-juillet_1555569.html 	30/06/2014
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CAS VERIFIALE DOSSIER RESSOURCES – 
SEQUENCE 2 Les conséquences de la procédure
DOCUMENT N°1 : Jugement d'ouverture
Date :   28 mai 2015
	Jugement d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire

n°RCS : 530 895 090 RCS Nanterre 
Dénomination :VERIFIALE CRM
Forme : Société Anonyme

Complément Jugement : 
Jugement prononçant l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire désignant administrateur Me G. Francisque 3 AVENUE DE MADRID 92200 Neuilly-sur-Seine avec les pouvoirs : assistance, mandataire judiciaire Scp B. T. S. G. Mission Conduite Par Me Marc S. 15 Rue DE L'HOTEL DE VILLE 92200 Neuilly-sur-Seine. Les déclarations des créances sont à déposer au mandataire judiciaire dans les deux mois à compter de la présente publication. 
Bodacc A n°20150111 publié le 12/06/2015

DOCUMENT N°2 : Extrait de jugement
Bodacc A n°20150156 publié le 18/08/2015
Annonce n° 1552
Date : 31 juillet 2015
Jugement arrêtant un plan de cession
n°RCS : 530 895 090 RCS Nanterre 
Dénomination :VERIFIALE CRM
Forme : Société Anonyme
Complément Jugement : 
Jugement arrêtant le plan de cession

DOCUMENT N°3: Extrait de jugement
Bodacc A n°20150174 publié le 11/09/2015
Annonce n° 1287
Date : 26 août 2015
Jugement de conversion en liquidation judiciaire
n°RCS : 530 895 090 RCS Nanterre 
Dénomination :VERIFIALE CRM
Forme : Société Anonyme
Complément Jugement : 
Jugement prononçant la liquidation judiciaire désignant liquidateur Scp B. T. S. G. Mission conduite Par Me Marc S. 15 Rue DE L'HOTEL DE VILLE 92200 Neuilly-sur-Seine.





DOCUMENTS N° 4 LE REDRESSEMENT JUDICIAIRE ET SES EFFETS
DOCUMENT N°4-1 : le redressement judiciaire
La procédure de redressement judiciaire a pour objet la continuation de l'entreprise. Elle est prononcée à partir de la constatation de l’état de cessation de paiements de l’entreprise.
Période d’observation :
S'il apparaît, au cours de la période d'observation, que le débiteur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser les créanciers et acquitter les frais et les dettes afférents à la procédure, le tribunal peut mettre fin à la période d'observation et l'entreprise peut continuer son activité.
Néanmoins, le tribunal peut ordonner la cession totale ou partielle de l'entreprise si le débiteur est dans l'impossibilité d'en assurer lui-même le redressement. Dans ce cas, le tribunal désigne un administrateur aux fins de procéder à tous les actes nécessaires à la préparation de cette cession et le cas échéant à sa réalisation.
Lorsque la cession totale ou partielle a été ordonnée par le tribunal, la procédure est poursuivie.
Remarque: si l'arrêté d'un plan de redressement ne peut être obtenu, le tribunal prononce la liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi qu'à la mission de l'administrateur.
Élaboration du plan de redressement pendant la période d’observation
Pendant la période d'observation, l'administrateur avec le concours du débiteur établit le bilan économique et social de l'entreprise qui précise l'origine, l'importance et la nature des difficultés de l'entreprise. Au vu de ce bilan, il propose un plan de redressement qui indique les mesures économiques de réorganisation de l'entreprise consistant en l'arrêt, l'adjonction ou la cession d'une ou plusieurs activités.
Le plan de redressement prévoit les modalités de règlement des dettes, déduction faite des délais et remises consentis par les créanciers.
Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être redressée, le tribunal arrête un plan qui met fin à la période d'observation. De son côté, le mandataire dresse la liste des créances déclarées qu'il transmet au juge-commissaire.
http://www.entreprises.cci-paris-idf.fr

DOCUMENT N° 4-2 : les effets du redressement judiciaire
Sort de l'entreprise
Continuation des contrats en cours
La poursuite de certains contrats en cours peut être nécessaire au maintien de l'activité de l'entreprise. D'autres contrats, en revanche, peuvent être de nature à aggraver la situation déjà fragilisée de l'entreprise. L'administrateur a, seul, la faculté d'exiger l'exécution des contrats en cours.
Par ailleurs, l'ordonnance du 18 décembre prévoit que la résiliation peut être prononcée par le juge-commissaire, à la demande de l'administrateur, si elle est nécessaire à la sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive aux intérêts du cocontractant.
Lorsque le contrat est poursuivi, chacune des parties doit en exécuter les obligations. 
Interdiction des paiements
Le jugement ouvrant la procédure emporte, de plein droit, interdiction de payer toute créance née antérieurement au jugement d'ouverture […]. Il emporte également interdiction de payer toute créance née après le jugement d'ouverture... En revanche, les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure ou de la période d'observation, ou en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant cette période, ainsi que les créances alimentaires sont payées à leur échéance.
Sort du débiteur 
L’administrateur est chargé d'assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains d'entre eux. Il peut également assurer seul, entièrement ou en partie, l'administration de l'entreprise. Le débiteur continue à exercer […] les actes de gestion courante qui sont réputés valables à l'égard des tiers de bonne foi. Quant à l'administrateur, il est tenu de prendre tous les actes nécessaires à la conservation des droits de l'entreprise et à la préservation des capacités de production […].
Sort des créanciers
*Créances antérieures au jugement d'ouverture
Déclaration de créance
Tous les créanciers dont la créance est née antérieurement au jugement d'ouverture, à l'exception des créances salariales, adressent leur déclaration de créances dans un délai de 2 mois à compter de la publication du jugement d'ouverture.
Arrêt des poursuites individuelles
Le jugement d'ouverture interrompt ou interdit toute action en justice tendant soit à la condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent, soit à la résolution d'un contrat pour défaut de paiement d'une somme d'argent.
*Créances postérieures au jugement d'ouverture de la procédure
Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure ou de la période d'observation sont payées à leur échéance. Les autres créances sont payées par privilège avant toutes les autres créances à l'exception du superprivilège des salaires, des frais de justice et du privilège de la conciliation (voir la fiche La conciliation).
http://www.greffe-tc-paris.fr

DOCUMENTS N°5 La liquidation
DOCUMENT N°5-1 - Article L. 641-11 alinéa 1 du Code de commerce. 
Les contrats en cours ne sont pas résiliés du seul fait de la liquidation judiciaire.


DOCUMENT N°5-2 – Les missions du liquidateur judiciaire 
La mission du liquidateur judiciaire
Le liquidateur exerce, à la place du représentant légal de la société ou de l'entrepreneur individuel, ses droits et actions sur son patrimoine, pendant toute la durée de la liquidation. 
Dès l'ouverture de la procédure, le liquidateur fait procéder à l'inventaire et fixe le prix des biens de la société ou de l'entreprise individuelle ainsi que des garanties[footnoteRef:5] qui les grèvent. Il procède également à la vérification des créances en même temps qu'il effectue les opérations de liquidation.  [5:  Garantie : permet à un créancier d'obtenir paiement de sa créance en cas de défaillance du débiteur, par affectation d'un bien du débiteur (sûretés réelles, exemple le gage) ou par la garantie apportée par un tiers (sûretés personnelles, exemple le cautionnement).] 

Le liquidateur peut également introduire ou poursuivre les actions qui relèvent de la compétence du mandataire judiciaire. C'est également lui qui procède aux licenciements. Toute somme reçue par le liquidateur dans l'exercice de ses fonctions est immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. 
www.entreprises.cci-paris-idf.fr/

DOCUMENT N°5-3 – Les créanciers de l’entreprise en liquidation 
Arrêt des poursuites individuelles pendant la liquidation
Le jugement d'ouverture interrompt ou interdit toute action en justice tendant à la condamnation du dirigeant ou de l'entrepreneur au paiement d'une somme d'argent ou à la résolution d'un contrat pour défaut de paiement. 
Certaines poursuites sont autorisées.
[bookmark: _GoBack]Il s'agit des créanciers titulaires d'un gage spécial, privilège, nantissement, hypothèque et le trésor public pour ses créances privilégiées.
Sort des créances antérieures et postérieures à la liquidation et règlement des créanciers 
Le jugement ouvrant la procédure de liquidation judiciaire emporte de plein droit l'interdiction de payer toute créance née antérieurement au jugement d'ouverture. 
Sort des créances antérieures à la liquidation
Dans un délai de deux mois à compter de la publication du jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire, tous les créanciers qui disposent d'une créance née antérieurement au jugement d'ouverture doivent adresser une déclaration de créances au liquidateur. 
Sort des créances postérieures à la liquidation
Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire pour les besoins du déroulement de la procédure ou du maintien provisoire de l'activité ou en contrepartie d'une prestation fournie à l'entreprise mise en liquidation judiciaire sont payées à leur échéance. 
Si elles ne sont pas réglées à leur échéance, les créances postérieures sont payées par privilège avant toutes les autres créances à l'exception du super privilège des salaires, des frais de justice nés régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure, du privilège de la conciliation. 
Règlement des créanciers
Le produit de la liquidation est réparti entre les créanciers privilégiés et hypothécaires et ceux bénéficiaires d'une sûreté mobilière spéciale. Pour les autres créanciers, la répartition se fait proportionnellement au montant de leurs créances (c'est à dire au marc le franc). 
http://www.entreprises.cci-paris-idf.fr

DOCUMENT 5-4 – Les licenciements en cas de redressement ou de liquidation judiciaire 
 Article L1233-58 du code du travail
I.-En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, selon le cas, qui envisage des licenciements économiques, met en œuvre un plan de licenciement dans les conditions suivantes pour les entreprises de plus de cinquante salariés :
Article L1233-24-1 du code du travail
Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, un accord collectif peut déterminer le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi ainsi que les modalités de consultation du comité d'entreprise et de mise en œuvre des licenciements. Cet accord est signé par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur d'organisations reconnues représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants. L'administration est informée sans délai de l'ouverture d'une négociation en vue de l'accord précité.

